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Ville de Genève� M-1590

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 26 juin 2025 à la motion 
du 20 janvier 2021 de Mmes et MM. Arnaud Moreillon, Pierre-Yves 
Bosshard, Amanda Ojalvo, Théo Keel, Joëlle Bertossa, Timothée 
Fontolliet et Christel Saura: «Développer une politique de réorien-
tation professionnelle pour les professions utiles à des politiques 
publiques communales».

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 la crise économique actuelle et le risque de voir des pans entiers de notre éco-
nomie ne pas retrouver leur voilure d’avant la crise (on peut notamment pen-
ser au secteur de l’hôtellerie);

–	 la transformation du chômage partiel en chômage pur et dur;

–	 les besoins criants de certaines politiques publiques de la Ville de Genève qui 
peinent à trouver du personnel qualifié, comme le parascolaire ou la petite 
enfance;

–	 le besoin criant de nombre de nos concitoyens et concitoyennes de se réorien-
ter professionnellement;

–	 la révolution numérique menaçant non seulement un grand nombre d’emplois 
mais aussi de métiers;

–	 l’absence de politique fédérale en matière de reconversion professionnelle et 
la naissance d’un début de solution au niveau cantonal,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à ouvrir son programme 
de formation continue à des personnes en reconversion professionnelle, telles 
que les bénéficiaires de bourses d’études pour la reconversion professionnelle 
(BERP).

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le catalogue de formation, édité annuellement par la Direction des ressources 
humaines (DRH), constitue un des instruments de la Politique RH de la Ville de 
Genève. En fonction des places disponibles, le personnel des communes gene-
voises ainsi que les membres du Conseil municipal de la Ville de Genève peuvent 
également en bénéficier pour un tarif journalier de respectivement 300 francs et 
200 francs.
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L’ouverture à un public plus large constitué de personnes en reconversion 
professionnelle ne peut, en l’état, être envisagé pour les trois raisons suivantes.

Saturation de l’offre

Avec près de 300 jours de formations planifiées chaque année hors vacances 
scolaires dont un certain nombre sont obligatoires, le catalogue de formation 
atteint déjà les limites financières, logistiques et humaines que peut absorber la 
DRH avec les moyens dont elle dispose. Victimes de leur succès, la majorité des 
cours affichent déjà complet et il serait dommageable d’augmenter une demande 
qui ne peut pas être satisfaite.

Transversalité des échanges

En plus de développer des compétences, les séminaires du catalogue de for-
mation permettent également de créer du lien au sein de notre administration 
et de renforcer la culture d’entreprise. C’est d’ailleurs dans cette perspective 
d’échanges entre membres du personnel du secteur public que les repas de midi 
sont pris collectivement et offerts par la Ville. 

Prérogatives cantonales

Le Conseil administratif rappelle que la politique de réorientation profession-
nelle est une compétence cantonale régie par la loi cantonale sur la formation 
professionnelle (C 2 05), la loi cantonale sur la formation continue des adultes  
(C 2 08) et enfin la loi sur l’information et l’orientation scolaires et profession-
nelles (C 2 10). Les personnes qui souhaitent se réorienter professionnellement 
à Genève peuvent bénéficier de dispositifs cantonaux (p. ex. bourse de reconver-
sion professionnelle, chèque annuel de formation) ou fédéraux (p. ex. programme 
«Simplement mieux» pour la promotion des compétences de base ou «viamia» 
pour l’accompagnement professionnel des personnes de 40 ans et plus).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez


